
3e Division canadienne (3 Cdn Div) LMCC
Groupe de soutien de la 3e Division canadienne (3 GSDC)
(Forces terrestres de la région de l'Ouest)
Rapport pour la réunion de l'exécutif national, décembre 2025
Les réunions du CCSP ont eu lieu les 14 mai et 15 octobre. Les procès-verbaux des réunions se trouvent dans le dossier des documents de référence.

Le brigadier-général Rutland est le commandant de la 3e Division canadienne.

Le colonel Rob Tesselaar est le nouveau commandant du 3 GSDC.

La formation du 3 GSDC compte environ 80 à 90 % du personnel de la fonction publique de la 3e Division canadienne.

Les G1 et G8 des deux commandements (3e Division canadienne et 3 GSDC) sont présents pour faire rapport.

Les points à l'ordre du jour comprenaient :
Budget de l'enveloppe salariale (ETS)
Le budget de l'exercice 2025-2026 est passé de 50,3 millions de dollars l'année précédente à 55,6 millions de dollars. L'armée a autorisé un supplément de 3 millions de dollars dans le cadre de son pouvoir de sur-planification afin de répondre à la demande accrue en matière de services informatiques, de soutien aux bases et d'exploitation des cuisines. La direction a souligné la nécessité de maintenir le rythme des embauches et d'utiliser pleinement le budget alloué. L'UEDN a fait part de ses préoccupations concernant les services sous-traités, en particulier les contrats de nettoyage, et a préconisé d'étudier la possibilité de convertir ces services en postes de la fonction publique interne afin de réaliser des économies.

Des défis subsistent en termes de capacité de recrutement et d'efficacité dans le traitement des mesures relatives au personnel.

Le colonel Tesselaar a souligné que, bien que le commandement fasse de son mieux pour améliorer le système de recrutement du personnel civil, les retards persistants et l'inefficacité des processus restent une préoccupation majeure. Ces problèmes continuent d'avoir un impact sur la capacité de la division à pourvoir les postes essentiels en temps voulu.

Depuis le début de l'exercice financier, environ 1 million de dollars ont été restitués en raison d'une sous-exécution, et 2 millions de dollars supplémentaires sont actuellement inutilisés. La principale raison de ce déficit est l'incapacité persistante de l'organisation à recruter à un rythme correspondant au financement approuvé. Il a été noté que ce défi est persistant et pourrait se reproduire au cours du prochain cycle financier si les problèmes systémiques ne sont pas résolus.

Nous avons discuté des causes sous-jacentes de ces retards, qui comprennent la longueur des délais de traitement des classifications, les erreurs récurrentes dans les documents d'embauche et les goulets d'étranglement dans l'obtention des habilitations de sécurité. Toutes les parties ont reconnu que le processus de dotation en personnel reste trop complexe et impose une charge excessive aux gestionnaires. Le DComd LCol Cooper a précisé que même lorsque les dossiers de classification sont complets et que les approbations sont en place, la génération des numéros de poste prend encore entre quatre et huit mois, ce qui met en évidence les inefficacités structurelles en jeu.

L'UEDN a souligné que les retards prolongés dans le recrutement incitent les candidats prometteurs à se retirer, car beaucoup acceptent d'autres postes pendant la période d'attente. Tous les participants à la table ronde ont convenu qu'il fallait apporter un soutien plus solide aux gestionnaires chargés du recrutement et que la décentralisation du pouvoir de recrutement pourrait améliorer la réactivité. Il a été confirmé que le SMA(RH-Civ) se rendra à Edmonton en novembre, ce qui a été considéré comme une occasion cruciale de soulever ces préoccupations directement auprès des hauts fonctionnaires. Cette visite a maintenant été reportée à 2026.

Dotation en personnel/postes vacants
Les efforts visant à accroître l'efficacité de la dotation en personnel ont notamment consisté en des réunions de collaboration entre les RH et la direction afin de définir des priorités claires en matière de dotation en personnel et d'assurer la transparence. Une directive a été publiée afin d'aider les gestionnaires d'embauche en leur fournissant un guide simplifié sur la manière de mener à bien les mesures de dotation en personnel. Il a été convenu que des améliorations supplémentaires étaient nécessaires pour identifier les possibilités de promotion interne et améliorer la planification de la relève. Certains participants ont exprimé leurs préoccupations quant à l'équilibre entre l'équité et les embauches prioritaires d'une part, et le développement interne d'autre part.

Il a été rappelé aux responsables d'utiliser les évaluations de performance pour discuter de l'évolution de carrière et des besoins de formation avec les employés.

Une tendance à la hausse se dessine alors que la division se prépare à répondre à des besoins de croissance supplémentaires liés à la modernisation de l'armée. 581 équivalents temps plein (ETP) en 2022 contre environ 640 aujourd'hui. Les prévisions suggèrent 650 à 675 ETP pour répondre aux besoins opérationnels en constante évolution en 2026.

Certains groupes professionnels spécifiques restent sous pression. Les postes dans les domaines de l'informatique et des services alimentaires continuent de nécessiter des efforts de recrutement ciblés. Il est encourageant de constater que 67 personnes sont désormais employées dans les services alimentaires, contre 63 en 2019. La tendance générale suggère une reprise lente mais régulière, et une croissance supplémentaire est prévue pour soutenir la transition vers une division de manœuvre.

Négociation - L'UEDN a rappelé à la direction que des facteurs essentiels tels que les salaires, les classifications et les échelles salariales relèvent de la compétence du Conseil du Trésor. L'UEDN a encouragé les gestionnaires locaux à présenter des exemples précis de difficultés de recrutement et de problèmes liés aux salaires par les voies appropriées, soulignant que ces cas concrets constituent des contributions importantes aux discussions au niveau national et le seul moyen fiable d'initier un changement structurel.

Programme d'aide aux employés (PAE) - Dana Deroode, coordonnatrice régionale du PAE pour les Prairies, a fait une présentation complète sur l'ensemble des services offerts.

Dana a souligné que la sensibilisation au soutien par les pairs reste faible et qu'elle s'efforce d'améliorer la visibilité grâce à du matériel promotionnel, comme des affiches avec les photos et les coordonnées des conseillers pairs. Les retards de distribution de l'équipe nationale de communication du PAE ont ralenti ce processus.

Page SharePoint du CCSP - Le major Vienneau a présenté le nouveau référentiel de documents du CCSP basé sur Teams.

Modernisation et transformation structurelle de l'armée -
Le colonel Tesselaar a présenté un exposé officiel sur le plan de transformation structurelle de l'armée, qui prévoit la création de divisions fonctionnelles pour remplacer la structure géographique actuelle. Dans le cadre de ce plan, la 3e Division canadienne deviendra la division de manœuvre désignée de l'armée canadienne, responsable des opérations expéditionnaires à l'étranger. Parmi les autres formations, on trouve une nouvelle division de défense du Canada, dont le quartier général sera situé à Montréal, qui sera chargée des tâches de la Force de réserve et des interventions nationales ; une division de formation centralisée ; et une division de soutien institutionnel, probablement rattachée à la 4e Division canadienne.

Le colonel Tessellar a souligné que, même si ces changements ne devraient pas avoir d'incidence immédiate sur les opérations de base de niveau N3, ils auront une influence sur les chaînes hiérarchiques, les structures de surveillance et, éventuellement, le modèle de main-d'œuvre civile. Ces changements doivent être mis en œuvre au plus tard en décembre 2026. Le comité a convenu que la modernisation de l'Armée devrait être ajoutée à l'ordre du jour permanent de toutes les futures réunions du CCSP en raison de son ampleur et de ses répercussions probables à long terme.

BGI / Gestion des invalidités - Aucun représentant du BGI n'était présent. Cependant, Shilo et d'autres sites ont éprouvé d'importantes difficultés à accéder au soutien du BGI et à obtenir des précisions sur le processus. Le comité a convenu de donner la priorité à l'inclusion du BGI lors de la prochaine réunion du CCSP.
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